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OBSERVATIONS  fec 

DE  M-  BOUCHOT  TE/ 

DÉPUTÉ  A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

gz/r  la  nécessité  de  joindre  deux  titres  à la 
Constitution  ; l’un  sur  Fétat  des  perfonnes ^ 
l’autre  sur  le  culte  religieux. 


«J’admire  le  travail  des  Rédadeurs  du  projet  de  la 
Conflitution  françoife  ; mais  apres  l’avoir  examiné  , 
& lui  avoir  rendu  juftice , je  me  fuis  dit  que  le  Co- 
mité 9 en  vous  propofant  de  revenir  fur  quelques  ar- 
ticles déjà  décrétés,  & notamment  fur  les  conditions 
de  l’éligibilité  5 auroit  pu  vous  propofer  également 
l’addition  de  deux  titres  qui  m’ont  paru  bien  inté-*, 
relfans. 

Le  premier  eût  fixé  l’état  des  perfonnes. 

Le  fécond  eût  traité  du  culte  religieux. 

Je  rapporterai  fucciadement  les  caufes  fur  lefquelles 
je  fonde  mon  opinion  •/&  j’oferaî  offrir  un  projet  de 
ces  deux  titres.  Si  mes  motifs  font  trouvés  jufles , il 
ne  fera  queflion  que  de  favoir  fi  quelque  Membre  n’â 
pas  de  rédadlon  préférable  à propofer  , & je  me  féli- 
citerai de  lui  avoir  fourni  l’occafion  de  la  préfenter. 


DE  L’ÉTAT  DES  PERSONNES. 

L’état  des  perfonnes  eft  la  première  partie  du  droit 
de  chaque  nation. 

A 

ÎHENEWBfitfUf 

UBRARY 


Les  principes  qui  fixent  l’état  des  perfonnes  ont  e'té3 
pour  piufiêurs  peuples , une  véritable  conffitiition. 

, C’eft  effedivement  non-feulement  l’exiflence  civile 
& politique  cîu  citoyen,  mais  c’efi  principalement fon 
exiftence  domeflique  qui  forme  la  conflitution  d’un 
état  libre. 

Vous  avez  bien  ôté  aux  minières  & aux  exécuteurs 
des  ordres  arbitraires,  le  droit  de.  difpofer  des  per- 
fonnes; mais  vous  n’avez  rien  fait  fi  vous  n’avez 
donné  à chaque  citoyen  le  droit  de  difpofer  de  lui- 
même  d’une  manière  conforme  à l’intérêt  de  la  fo- 
ciété.  Ce  ne  font  point  des  lois  que  je  propofe  de 
faire  , ce  font  dés  principes  inhérens  à votre  Confti- 
tution,  que  je  vous  propofe  de  décréter. 

Le  droit  de  difpofer  de  fa  perfonne  eif  le  premier 
des  droits  de  l’homme,  foit  qu’il  foit  parfaitement  li- 
bre , foit  qtfil  foit  en  fobiété. 

Le  çitoyen  ne  peut  être  gêné  dans  l’exercice  de  ce 
droit,  que  lorfque  le  mode  d’en  ufer  efl  nuifibie  à la 
jfociété. 

Les  bafes  générales  de  cette  partie  du  droit  tennent 
efîentielîement  à la  Conflitution.  Il  eft  donc  à defirer 
que  PÀffemblée  nationale  conüituante  les  fixe. 

C’efl  pour  le  bonheur  du  genre- humain  que  les 
règles  du  dioitront  été  créée  s.  Les  lois  ne  traitent  des 
chofes  que  relativement  aux  perfonnes  : elles  ne 
traitent  des  ades  par  lefqneb  les  hommes  s’engagent 
entre  eux  , que  relativement  aux  perfonnes  & aux 
chofes;  Sc  quand  elles  s’occupent  de  ces  dernières  , 
l’intérêt  des  perfonnes  efL  le  fe.ul  qu’elles  doivent  en- 
vif?  ger. 

Ces  bafes  pofces  , les  âfTemEJçes  îégifiatives  qui 
vous  fuméderont  dicteront  les  lois  qui  doivent  faire 
le  complément  du  bonheur  des  François,  que  vous 
avez  fondé. 

Mais  s’il  étoit  pofîîble  que  vous  laiffiez  à ces  affem- 
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ne  fane  la  vent.aD»e  iwciit,  ;i  * 7 r~n 

refpfrer  dans  Tes  foyers,  celle  ou,  augmentera  fon 

,o„ les e„f,ns  rom  epox  ept.e  «,  «»  S'",  x« 
libre  au  père  de  détruire  cette  égalité  • 

Les  lofs  à reformer  for  la  faculté  deshereder,.con- 
ferveront-elles  le  principe  que  les  eo&ns  m^eu.s-  , 
fe  font  mariés  fans  le  contentement  de  leur  Ftre  ce 
mère  font  dans-  le  cas  de  Exhérédation  , parce qu  js 
nnt  écoute  une  femme  ou  un  mari  u une  la«  - 
moins  illuftre,  ou  parce  qu'ils  ont  préféré  une  alliance 
vertueufe  & pauvre  à celle  que  l’avance  de  leurs  p^ens 

leUL-s^5s  for  les  conventions  matrimonales.  fur  la 
diflbiution  de  la  communauté  entre  epoux  fi^k? 
douaires , les  préerputs , àic.  demandent  pour  pn-L 
minaite ’indifpenfable  que  vous  excluiez  fi 
fera  remis  en  ufeee  , d apres  les  \cn$  civ.l.s  qui 
l’établirent;  lois  en  vigueur  pendant  douze fæcles ou 
'chriftranifme  , lois  qui  n ont  jamais  etc  rcvoqu.es. 

C Cette  oueffion  décidée  fixera  l’opinion  des  legifla- 

tures  fuivantes  for  ces  quefiions  tecono.anes  qui  lu  1 

referont  à décider  : Comment  l’adultéré  fera-t-il 
VuS Quiaccuferadece  délit?  Quelles  font  les  autres 
Jaufês  de  la  diflbiution  du  mariage  ? La  réparation  de 
corps  ne  doit-elle  pas  être  profente  comme  impô  t- 
tique  & immorale  ? f ajouterai  de  plus 
’Les  lois  qui  doivent  reformer  celtes  relatives  aux 


fécondés  noces , attendent  également  la  décifion  de 
cette  première  queftion  pour  que  les  prochaines  légif- 
ratures  déterminent  fi  les  noces  fubféquentes  au  divorce 
eront  plus  ou  moins  favorifées  que  celles  qui  fuivent 
1»  mort  de  1 un  des  conjoints.  1 H 

Des  droits  des  maris  & des  femmes , je  pafierai  à 
ceux  des  peres  <?c  mères  & des  enfans.  Que  de  lois 
a faire  lur  cette  matière  ! 

"nt‘  Pu:iK>;icc  paternelle  que  des  enfans 
mal  mflruits  s entendront  dire  avoir  été  anéantie  par 
vos  decrets  . laiffez  , laiffez  aux  légiflatures  qui  vous 
fuivront,  le  foin  de  faire  les  lois  pour  fixer  l’exercice 
de  cette  jouiflapce  mais  dites  qu’elle  exifte,  & que 

Je  code  des  droits  de  l’homme  contienne  encore  cette 
moiaite. 

Légitimez.  les  enfans  qui  ne  font  pas  caufe  du  vice 
de  leur  naiiTance  , & que  le  préjugé  n’ofe  plus  pré  - 
tendre,  que  de  ce  que  vous  n’avez  pas  prononcé  pour 
eux,  vous  avez  lai  fie  fubfiftér  les  lois  qui  leur  étoient 
contraires,  & que  vous  n’avez  pas  abolies  nommément. 

Que  vos  fucceffeurs  fixent  le  mode  de  l’âdootion , 
mais  en  décrétant  qu’elle  pourra  être  mife  en  ufage  par 
celui  dont  les  fils  font  morts  au  fervice  de  la  patrie 
par  celui  qui  aura  facrifié  au  fervice  public  la  jeuneflè 
qui  lui  promettoit  une  poflérité  , faites  de  cette  infti- 
tution  une  récompense  à laquelle  applaudiffe  même  la 
famille  du  pere  adoptif. 

Comparez  les  iriconvénsens  d’une  majorité  trop  tôt 
accordée,  trop  tard  refufée , fur-tout  pour  le  fexe, 
nxez  J epoque  à laquelle  le  majeur  pourra  difpofer 
de  ta  penonne;  & les  moyens  par  lefquels  le  mineur 
pourra  dnpofer  de  la  fienne  pour  le  bonheur  de  la 
iociete. 

lont,  Meilleurs  , les  motifs  d’après  lefquels 
fonnes°US  Pr^enter  !e  premier  titre  de  l’état  des  per- 
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' TITRE. 

De  l’état  des  personnes. 

Les  .principes  -d’après  lefq  lels  doivent  être  rédi- 
géodes  lois  oui  reftrergnént  le  droit  que  chacun  a 
de ~dlfpoier  .de  ia  perfonne  tiennent  à la  conftilution 
françoîfé. 

L’état  des  perfonnes  peut  être  confidéré  Tous  les 
différent  rapports; 

i°.  Des  maris  Sc  de  leurs  femmes; 

2 °.  Des  pères  &z  mères  6c  de  leurs  enfans; 

3°.  Des  majeurs  6c  des  mineurs. 

CHAPITRE  P R E M I E R. 

Des  maris  & des  femmes* 
Aktic.le  premier. 

Le  mariage  eft  un  contrat  naturel , fournis,  aux  lois 

civiles  ( i ).  . 

Il  ne  peut  fe  diiloudre  que  par  le  divorce  eu  le 

veuvage  (2). 

° IL 

Nul  engagement  particulier  ne  peut  priver  les 
veufs  ou  les  divorciés  de  recourir  à des  noces  fub- 
féquentes  ( 3 ). 


(1)  Cette  définition  répond  à tontes  les  objedlions  tirées  des  extrava- 
cantes diftin&ions  adoptées  dans  les  erol.es  de  Théologie. 
r>  (2.)  Matrïmoiûum  autem  dijjblvitur  aut  divortio , aut  morte . 

Droit  Romain.  A . 

(3)  L’article  de  la  Gonftimtion  , qui  ne  reconnoit  ' v^s  de  vœux  , 
eft  au (Tî  Cage  que  celui  que  je  propofe  , mais  celui-ci  eft  auui  neceüaire 
que  i’étoit  le  premier. 

Qbfcrv.  fur  la  Confhut ion.  A 3 


1 1 r. 

Nulle  profeflîon,  nul  emploi, nul  état  nu  fnnA- 
publique(4;  ne  peut  ôter  à un  citoyen  le  droit  nT 
turel  & inaliénable  de  contrader  mariage 

I V. 

née' ’pï  h “St  M ê“  & b°- 

V. 

■ a“s  n°s  !<?IS  *,a  condition  des  femmes  doit  être 
égalé  a celle  cîes  hommes  (6). 

Autant  que  le  permet  la  différence  des  fex«s(7;. 

V I. 

eftL!eSn^pe!HC°ntrr<aéeS  d’après  leS  lois’  aUeflent  quel 

î"g«  £SfneTs>"  p,ocri"  pendam  <Iue  le 

pr/tres  ?’tehî™ab!es  auteurs'?n,t  déjà  prouvé  que  1 ordination  des 
fous  tousles  r^rtle  F°UV°ltIeS  à “ •«*  dangereux 

n'étoit  pas  bien  e,le  feroit  ,a  p- 

(6)  Les  lois  romaines  portent  au  contraire , «dans  nos  lois  ia  con- 

cT  J m ’meS  n eft  PaS  ^le  à «Iles  des  hommes  ° &S“nr 
O.egou-e  de  Naxiance  difoir  avecraifon  à ce  fujet  : « Ceux  qui  ont 

» la  femme  r'01'"' ^ h°“meS;  voili  P°URduoi  iisI'ont  Contre 

,.£ 7}  Cet,  amendement  eft  peut-être  nécelfaire  coût  expliquer  la 
diffuence  des  droits  politiques  des  deux  fexes,  & pour  ne  pas  contr-- 
nei  la  loi  naturelle  d'après  laquelle  le  ma  i eft  le  chef  de  laP  famille." 

(SJ  b,  vous  n admettez  le  divorce  comme  les  Romains  l'avoient 

pficf  * C“tC  “ ,Juet  ^leiu  “de.  fera  pbftirde  dans  le  vôtre.  Car 
I enfant  ne  apres  dix  ans  dune  réparation  abfolue . <**  encore  celui 


(?) 

CHAPITRE  IL 

Des  pares  & mer  es  & de  leurs  enjcuis , 

Article  premier. 

L exercice  de  Iapuiffance  paternelle  doit  être  réglé 
par  la  loi  5 pour  le  bonheur  commun  des  pères  Sc 
meres  & de  leurs  enfans.  r 

I I. 

Les  peres  Sc  meres  doivent  nourrir  Sc  élever  leurs 
* e^ians  5 ^es  enfans  doivent  nourrir  & foigner  leurs 
f ere>»  & mères  dans  leur  vieilleffe  & les  foufager  dans 
leurs  infirmités  (<?  ).  ° 

III. 

Les  enfans  légitimes  font  égaux  entr’eux,  Sc  il  ne 
peut  y avoir  de  différence  pour  leur  portion  d’hérédité 
dans  les  fucce  (fions  de  leur  père  Sc  mère,  que  celle 
determinee  par-  les  lois  qui  traitent  de  l’exhéréda- 
tion (io  ) des  fécondés  noces  apres  le  veuvage  , Sc 
des  noces  lubiequentes  au  divorce. 

1 v. 

,,La  naiffance  illégitime  n’elt  point  une  tache  , car 
€ e n elt  pas  un  crime , Sc  aucun  citoyen  n’a  befoin 


(9)  Ces  deux  articles  ne  femblent  que  des  principes  de  morale; 
mais  la  bonne  morale  ne  doit-elle  pas  être  la  bafe  des  lois  ? 

( ia)  Les  motifs  d’exhérédation  doivent  être  clairement  m arqués 
ans ,,  011  a blen  décrété  que  les  fiucçeffîons  paternelles  & ma- 

i GS  T'h  * nei'oieilt  Parta^es  également;  mais  on  n’a 

pas  borne  le  dioit  de  tefter  & de  favorifer  un  des  fils. 
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de  lettres  de  légitimation  pour  être  admiffibie  à tous 
les  emplois  auxquels  ils  font  propres  ( 1 1 ). 

y.- 

Il  doit  être  permis  aux  citoyens  qui  n’ont  pas  d’en- 
fans  d’ufer  du  droit  d’adoption;  le  mode  & l’effet  de 
l’adoption  doivent  être  déterminés  par  la  loi  (12). 

CHAPITRE  III. 

Des  Majeurs  & Mineurs. 

Article  premier. 

Tout  citoyen  n’eft  majeur  qu’à  l’âge  de  ....  » 
ans  accomplis  (13). 

I I. 

Le  mineur  ne  peut  contra&er  mariage  fans  l’auto - 
rïfation  de  fes  père  & mère  ou  de  fon  tuteur,  s’il  n’efl: 
pas  émancipé  ; 8c  fans  l’avis  du  confeil  de  famille  , s’il 
efl  émancipé. 

I IL 

Il  n’efl  befoin  d’aucune  lettre  pour  l’émancipa- 


(11)  Ce  principe  eft  décrété  tacitement  dans  la  ConfKtution  j 
mais  il  faut  le  décréter  exprefiement , fi  on  veut  épargner  des  repro- 
ches toujours  mortifians. 

(ii)  Les  Romains  n’exigeoient  meme  pas  qu’on  n’eût  point  d’en- 
fans.  S’il  'étoit  queftion  de  faire  la  loi  en  détail , je  voudrais  plus  en- 
core , je  délirerais  le  confentement  de  la  famille  du  père  adoptif. 

(13)  Il  eft  peut-être  nécefîaire  d’indiquer  vingt-un  ans  pour  les 
filles , de  vingt-cinq  pour  les  garçons , fi  on  confidère  la  différence  du 
fexe. 

tion 
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tion  (14) , l’avis  du  confeilde  famille  autorifera  le  Juge- 

à la  prononcer. 

IV. 

Le  mariage  des  mineurs  contra&é  d’après  la  Loi, 
8c  avec  les  confentemens  fufdits,  vaudra  émancipation. 

V. 

Tout  majeur  pourra  contra&er  mariage  avec  le 
confentement  de  fes  père  & mère  , ou  après  l’avoir 
requis  , êc  avoir  fait  prononcer  fur  les  oppofitions 
qu’ils  auroient  pu  former  à fon  mariage. 

V I. 

Tout  majeur  orphelin  de  père  8c  de  mère  a droit 
de  fe  marier  fans  requérir  le  confentement  de  fa  famille. 

V I I. 

Le  droit  d’exhéréder  un  enfant  pour  mariage  difpro- 
portionné  ne  peut  plus  fubfifter  , d’après  les  décrets 
qui  ont  fupprimé  les  diftindions  héréditaires  de  cer- 
taines familles , 8c  aboli  la  peine  injufte  dont  le  pré- 
jugé fiétriffoit  dès  innocens  (ij). 


DU  CULTE  RELIGIEUX. 

La  liberté  des  opinions  religieufes  eft  un  des  droits 
reconnus  dans  la  déclaration  de  ceux  des  hommes 
en  fociété  ; mais  fî  cet  article  de  la  déclaration  des 
droits  ainli  qu’un  article  décrété  depuis  dans  la  conl- 

(14)  Cette  première  partie  de  l’article  neft  qu’une  application  du 
décret  qui  fupprimé  l’ufage  des  lettres  de  petites  chancelleries. 

(15)  Sans  cet  article  , une  femme  dégagée  des  pléjugés  de  la  no- 
blelfe  courra  toujours  les  rifques  d’être  exhérédée , h elle  époufe  u» 
citoyen  honnête  , qui  11’ait  pas  été  ci-deyant  gentilhomme. 


( ÏO  ) 

Vitutîon  5 aflure  à chaque  citoyen  la  liberté  de  fon 
culte  5 il  ne  peut  être  queflion  que  de  l’exer- 
cice privé  de  ce  culte  dansîa  famille  de  celui  qui  le 
profelfe. 

L’exercice  en  commun  de  tout  culte  religieux  n’efi: 
pas  une  fuite  de  ces  deux  articles  V il  à été  accordé 
pour  toutes  les  religions  par  un  décret  dedé  giflât  ion 
générale,  rendu  fur  le  rapport  de  M.  l’évêque  d’Autun. 
De  ce  qu’il  eh  accordé  comme  un  point  de  législa- 
tion , il  en  réfulte  que  l’exercice  en  commun  peut 
être  refufé  à telle  fede  de  mahométans,  par  exemple  5 
dont  la  réunion  pourroit  être  dangereufe  , fi  ces  fec- 
taires  avoient.  comme  en  Perfefa  fureur-en  fortant  de 
leur  temple  de  mafia crer  tous  ceux  qui  fe  trouvent 
fur  leur  pafiage;  à telle  fede  de  chrétiens  , qui  comme 
les  préadamifles  , auroient  des  myfières  & cérémo^ 
nies  religieux,  plus  dangereux  pour  les  mœurs  que  ne 
l’étoient  ceux  de  Priape  ; à telle  fede  m ême  de  catho- 
liques, qui,  comme  certains  non-conformiffes  le  font 
dans  plufieurs  dëpartemens  , feroient  fervir  leur  cha- 
pelle de  point  de  ralliement , pour  détruire  l’harmonie 
entre  les  citoyens  , les  égarer  & tâcher  de  nous 
rejeter  fous  les  fers  du  defpotifme. 

TITRE. 

Du  culte  religieux . 

Article  premier. 

Les  lois  doivent  protedion  à tout  culte  religieux 
exercé  en  commun  , tant  que  l’exercice  de  ce  culte  ne 
trouble  pas  l’ordre  public. 

I I. 

Si  quelque  culte  religieux  exercé  en  commun  5 fert 


Tout  fonctionnaire  public  du  culte  religieux  , 
Jalarié par  la  nation  , est  électif , & le  mode  de 
procéder  àfon  élection  est  déterminé  par  la  loi(ij'). 

V. 

Les  fondions  civiles  dont  les  fonctionnaires  publics 
eccléfiaffiques  font  chargés  par  la  loi  , ne  font  qu’un 
dépôt  & non  une  conceffion  ; c’eü'  à ce  titre  qu’ils 
doivent  conftater  la  naiiTan.ce  , le  mariage  8c  le  décès 
de  tous  les  citoyens,  lorfqu’iîs  en  font  requis  (18). 


(16)  Cet  article  paroît  effentiel  à exprimer.  On  a beau  dire  que 
cela  eft  de  droit , il  ek  de  fait  que  Couvent  les  prerres  excitèrent  le 
peuple  qu’ils  égaroient  à foutenir  une  opinion  contraire. 

(17)  Cet  article  a été  décrété  ; ainfi  il  n’eft  queftion  que  de  le  re- 
mettre fous  ce  titre. 

(18)  L’Alfemblée  a ajourné  à deux  différentes  fois  le  projet  du 
comité  relatif' aux  a&es  qui  doivent  conftater  la  naifïance  , le  ma- 
riage & la  mort  .des  citoyens.  Si  elle  croit  utile  de  laiffer  encore  ce 
droit  aux  fonétionnaires  publics , il  faut  expliquer  à quel  titre  , pour 
que  le  peuple  n’imagine  pas  qu’on  touche  à la  religion  , lorfque  les 
rnagiftrats  civils  feront  chargés  de  la  confection  de  ces  aâes. 
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de  prétexte  pour  troubler  l’ordre  public , le  lieu  dgf~ 
fine  à l’exercice  de  ce  coke  fera  fermé  ; mais  la  liberté 
du  culte  domeftique.  de  cette  religion  ne  pourra  , 
même  dans  ce  cas,  être  ôtée  à ceux  qui  voudront 
l’exercer  dans  l’intérieur  de  leur  famille. 

I I L 

Rien  ne  peut  fou  (Irai  re  l’exercice  public  ou  l’exer- 
cice en  commun,  d’un  culte  religieux,  à l’autorité  des 
lois  civiles  ou  de  police  (16). 

I V; 


( I*  ) 
V I. 


Les  termes  d’hérétiques  , relaps  , apoftats  , rené- 
gats , &c.  ne  feront  plus  employés  dans  aucunes 
lois  5 Sc  celles  où  ils  fe  trouvent  font  dès  ce  moment 
abrogées  (19). 


(19)  Toute  loi  devant  être  exécutée  jufqu  à ce  quelle  ait  été  abro- 
gée , il  me  paroît  efTentiel  de  terminer  ce  titre  par  cet  article  fur  le- 
quel tout  le  monde  elt  d’accord.  C’eft  en  abrogeant  exprelTément  de 
' pareilles  lois  â qu’on  infpire  plus  de  refpeft  pour  celles  qui  doivent 
encore  être  exécutées  jufqu’à  ce  qu’une  nouvelle  loi  les  ait  rem- 
pla 

' ï ' f 
f: 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATION  ALE. 


